
 

 

 

 

 
APPELS DE CANDIDATURES 

PREALABLE A L’ATTRIBUTION DE BIENS 
www.safer-bretagne.fr 

 
 
Commune principale : 
CHERRUEIX 
Le Grand Pré 
Extensions 
BAGUER PICAN  
MONT DOL 
SAINT – BROLADRE  
 
 
Surface totale :  
27 ha 60 a 77 ca   

Publicité rectificative de la parution du vendredi 
14/12/2018 
Commune de CHERRUEIX(35)  - Surface  : 14 ha 55 a 22 ca  

    ZL- 27- 28 ZL- 31 ZL- 38(A)- 38(B)- 39  
Commune de BAGUER-PICAN(35)  – Surface : 4 ha 93 a 80 ca  

    A- 279 A- 293 A- 295 A- 311  

  Commune de MONT-DOL(35)  - Surface : 5 ha 25 a 95 ca  

    G- 98 G- 99 G- 105 G- 106 G- 107 H- 47 J- 87 

 Commune de SAINT-BROLADRE(35)  - Surface : 2 ha 85 a 80 
ca    -      ZN- 87     -  Classification urbanisme : A - N 

Suivi par :   
 
Nicolas BON  
02 23 48 28 37 
 

Commune principale  : 
LE THEIL-DE-BRETAGNE 
Sucé  
Surface totale : 4 ha 45 a 68 ca   
environ 

 Commune de LE THEIL-DE-BRETAGNE(35)   

- Surface  4 ha 45 a 68 ca environ - ZO- 85p  [79](J)  
  
 

Suivi par :   
 
LE CORRE Blandine 
02 23 48 28 33 
 

 
Commune principale : 
ESSE 
«Les Landes» 
 
Surface totale : 29ha 11a 78ca 

 Commune de ESSE(35)  - Surface  : 5 ha 59 a 80 ca  

    ZY- 8(J)- 8(K)- 32(J)- 32(K)  

Commune de ESSE(35)  - Surface: 23 ha 51 a 98 ca  

    ZY- 6- 7- 23(J)- 23(K) - Classification urbanisme   : A  
Avec vente de la maison d'habitation libre,  vente des 
bâtiments d'exploitation déjà  loués et vente du ma tériel.  

Suivi par :   
 
LE CORRE Blandine 
02 23 48 28 33 
 

 

Les personnes intéressées sont priées de faire acte  de candidature, par écrit, dans le délai de 15 jours prenant effet à compter  
de la date de parution du présent appel de candidat ure  à  la  SAFER  BRETAGNE  Ille  et  Vilaine  -  Maiso n  de  l'Agriculture  - 
Technopole  Atalante-Champeaux  35042  RENNES  CEDEX  -  FAX  02 23  48  28  31-  E-mail  :  service35@safer-b retagne.fr où 
des compléments d'information peuvent leur être fou rnis. Passés les délais de publicité légale, les dem andes ne seront plus 
prises en considération. Cet avis ne saurait, en au cun cas, être considéré comme un engagement d'attri bution de la SAFER à 
l'égard des candidats 
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